
La publication de cette loi constitue une étape importante en matière de protection
sociale complémentaire des agents publics territoriaux.

Depuis le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, les collectivités territoriales ont eu
la possibilité de participer à la prise en charge financière des garanties de protection
sociale complémentaire (PSC) de leurs agents, en matière de santé ou de prévoyance.
Cette prise en charge s’est matérialisée soit par le recours individuel à un contrat
bénéficiant d’une labellisation, soit dans le cadre d’une convention de participation
conclue dans le cadre d’un contrat collectif par la collectivité.

Alors que ce n’était jusque-là qu’une faculté, l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février
2021 a instauré, pour la fonction publique territoriale, la participation obligatoire des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement des
garanties prévoyance et santé de leurs agents, à compter du 1er janvier 2025 pour la
première et du 1er janvier 2026 pour la seconde.

L’Accord collectif national portant réforme de la protection sociale complémentaire
des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023, conclu entre les organisations
syndicales et les employeurs territoriaux a entendu définir un nouveau régime de
protection sociale complémentaire.

La transposition juridique des éléments essentiels de cet accord national a conduit à
la proposition de loi relative à la protection sociale complémentaire des agents publics
territoriaux, qui porte sur le volet prévoyance. Ainsi, la loi relative à la protection
sociale complémentaire des agents publics territoriaux a été publiée au Journal officiel
du 23 décembre 2025 après son adoption définitive, le 11 décembre dernier, par
l’Assemblée nationale dans une version conforme à celle adoptée à l’unanimité au
Sénat le 2 juillet 2025.

Lamise en place d’accords collectifs à adhésion obligatoire enmatière de prévoyance

A l’échéance du 1er janvier 2029, le recours à la procédure de labellisation sera
dorénavant exclu pour la mise en place de la prévoyance complémentaire. Seul le
recours à un contrat collectif obligatoire faisant l’objet d’une convention de
participation sera possible (article 1er de la loi).

Cela signifie que les agents territoriaux devront adhérer au contrat collectif
obligatoire, objet de la convention de participation conclue par leur employeur
territorial. Des dispenses d’adhésion pourront néanmoins être mobilisées dans des
cas limitativement prévus : un décret en Conseil d’État déterminera les cas de dispense
d’adhésion « de droit » au contrat collectif à adhésion obligatoire (mobilisable par
l’agent sans que l’acte de mise en place du régime ne le prévoie), ainsi que les facultés
de dispense pouvant être prévues par accord collectif (article 2 de la loi).

Une participation minimale de l’employeur de 50 % du montant de la cotisation
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Ce nouveau cadre juridique redéfinit également la participation minimale des
employeurs publics territoriaux : dès l’échéance du 1er janvier 2029, cette participation
sera fixée à la moitié du montant de la cotisation ou de la prime individuelle ouvrant
droit au bénéfice des garanties minimales (article 3 de la loi). Dans l’attente d’une
refonte du cadre réglementaire , les garanties minimales prévues par le décret n° 2022-
581 du 20 avril 2022 demeurent en vigueur.

Des conditions de succession de contrats de prévoyance précisées

Cette loi garantit également la prise en charge, par l’organisme assureur avec lequel
a été conclu un contrat collectif à adhésion obligatoire, des suites d’états
pathologiques contractés antérieurement à l’adhésion d’un agent (article 4 de la loi).

En outre, les agents en arrêt de travail, souscripteurs d’un contrat individuel à la date
de mise en place du contrat collectif obligatoire, bénéficieront d’un régime
dérogatoire : ils ne seront soumis à l’obligation d’adhésion qu’après avoir repris leur
activité pendant au moins 30 jours consécutifs et pourront bénéficier d’une prise en
charge financière de leur employeur public territorial dont le montant sera équivalent
à celui accordé aux agents adhérant au contrat collectif obligatoire. En tout état de
cause, avant l’expiration du régime dérogatoire, les agents concernés conservent la
faculté d’adhérer ou non au contrat collectif obligatoire mis en place dans leur
collectivité ou établissement public. A ce titre, les employeurs publics territoriaux ont
une obligation d’information à l’égard de ces agents (article 5 de la loi).

Une entrée en vigueur échelonnée, au plus tard le 1er janvier 2029

L’entrée en vigueur des articles 1er à 3 de la loi est prévue au plus tard au 1er janvier
2029. Les collectivités et établissements publics, dont l’échéance de la convention de
participation s’achève avant le 1er janvier 2029, devront se mettre en conformité avant
cette date, c’est-à-dire au terme de leur convention de participation. En cas de
convention de participation arrivant à échéance après le 1er janvier 2029, la collectivité
ou l’établissement public concerné devra mettre en conformité la convention dans le
respect des dispositions de la commande publique.

Il est à noter que dans l’attente de l’entrée en vigueur de ces dispositions, et
conformément aux articles L.221-2 et L.222-3 du code général de la fonction publique,
les organisations syndicales représentatives et les autorités territoriales compétentes
ont qualité, au niveau local, pour conclure et signer des accords portant sur la
protection sociale complémentaire et mettre en œuvre les dispositions de cette loi
dans la limite de leurs prérogatives. Un accord collectif majoritaire local peut prévoir
l’adhésion obligatoire des agents aux garanties de protection sociale complémentaire
(art. L.827-2 du CGFP), un montant de participation obligatoire supérieur au cadre en
vigueur ou rehausser les garanties minimales prévues par le décret n° 2022-581 du 20
avril 2022.

Des mesures réglementaires d’application de la loi seront nécessaires dans les
prochains mois. Des précisions sur les bonnes pratiques en matière de protection
sociale complémentaire seront également apportées par une circulaire. Dans cette
attente, les employeurs publics territoriaux peuvent solliciter des éclaircissements à
la DGCL à l’adresse mail suivante : dgcl-sdelfpt-fp3-secretariat@dgcl.gouv.fr .
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